
 
 

La mise en œuvre de la «continuité pédagogique» du 
ministre n’a pu produire, dans la majorité des cas, qu’un 
maintien du lien des élèves avec les apprentissages. Le 
confinement a ainsi accentué les inégalités sociales et 
scolaires. Parallèlement, le virus circule encore ce qui 
nécessite distanciation physique et mesures sanitaires 
fortes. Il est donc d’autant plus impératif de rompre 
avec la logique comptable et réactionnaire actuelle. 

 
L’École a besoin d’un collectif budgétaire et d’un plan 

d’urgence immédiat, permettant, dès l’automne : 
 un recrutement massif d’enseignant·es afin de 
diminuer les effectifs par classe et de personnels 
de santé ; 

 la mise en place de points d’eau, y compris tem 
poraires, en nombre suffisants ; 

 la gratuité des masques ; 
 la réquisition de locaux permettant d’accueillir 
l’ensemble des élèves en petits groupes ; 
 un allègement des programmes permettant de 
raccrocher les élèves en difficulté. 

 
Plus globalement, cette crise est l’occasion d’exiger un 
autre système pour une autre scolarité permettant à 
l’ensemble des élèves de s’y retrouver. 

 
Pour cela, exigeons : 

 Des moyens pour l’École 

 une baisse d’effectifs par classes avec des maxi- 
ma de 15 en maternelle, 20 en élémentaire, col- 
lège et bac pro, 24 en LGT ; 

plus d’enseignant·es que de classes et des 
moyens de remplacement suffisants ; 

 des effectifs étoffés pour la vie scolaire ; 
 une véritable médecine scolaire ; 
 le renforcement du service social ; 

l’amélioration des conditions de travail des per-
sonnels administratifs, techniques, sociaux et des 
AESH. 

 
 Des améliorations pour les personnels 

 une hausse de salaire immédiate de 400€ men- 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
suel pour tou·tes, la hausse de la valeur du point 
d’indice et une revalorisation de l’ensemble des 
grilles indiciaires avec un rythme d’avancement 
unique ; 

 l’abandon des réformes des retraites et de la 
transformation de la Fonction publique ; 

 la mise en place d’une véritable médecine de 
prévention ; 

 la baisse généralisée du temps de travail. 

 
 Une École démocratique et émancipatrice 

 la fin de la logique de l’autonomie des établis- 
sements et de leur mise en concurrence ; 

 une refonte urgente des programmes pour 
mettre fin à l’encyclopédisme et l’élitisme ; 

 une orientation choisie pour les élèves et 
l’abandon de la sélection pour le supérieur ; 
l’arrêt des évaluations nationales ; 

 le renforcement de l’éducation prioritaire 
avec une carte nationale comprenant les lycées, 
fixée sur des critères sociaux et avec des maxima 
réglementaires d’effectifs par classe. 

 
Tout cela ne pourra se faire qu’avec un change- 
ment complet de la politique mise en œuvre par 
Jean-Michel Blanquer. 

 
Exigeons l’abandon des réformes réaction- 
naires qui font toujours plus de l’École une 
machine de tri social fondée sur l’autorita- 
risme et la concurrence (réformes du bacca- 
lauréat et du lycée, de la voie professionnelle, 
de la formation des maîtres, loi Blanquer, loi 
ORE et Parcoursup…). 
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Exigeons une rentrée digne ! 


